
J'ai l'honneur de VOUE communiquer par la pr&ente une d&laratian faite par 
M. Rouhi al-Khatib, mire de la partie arube de Jérusa.Iem, déclar&ion dans laquelle 
il déplore vivement l'agressiou 1~ plus récente perp&re'e dans la re'gion de 
Jérusalem par les autorités d'occupation israéliennes 9 en violation fla@xnte de 
la quatri&ne Convention de Genève de 1949 et de la r6solution b@j (1980) du Conseil 
de sécurité, relative à la colonisation des territoires occup&s par Tsrai$l et & 
la poursuite de sa mainmise sur les biens, les terres et les institutions arabes, . 

Lracte d'agression le plus r&ent est d'autant plus condamnable qu'il visait un 
établisseme& d'enseignement bien connu d'Abu Dees, faubourg de J&*usnlem situe à 
l'Entrée est de la partie arabe de Jérustiem, Cet acte révoltant wnit clairement 
pour but de par&lyser les possibilités d'éducation des habitants de la partie 
-arabe occup& de Jérusalem. 

Voici la d&laration de M, &CL-Khatib : 

'"1 l Le 16 mars l$H30, le Bureau du Gouverneur militaire isra6lien pour 
les territoires occupés a convoqu6 Son Eminence l? chaikh Sn"dduda?n nl-AIsmi, 
mufXi et chef des tribunaux religieux de J6rusalem, en B& eapacitÉ de président 
de la communaut& civique, chargé de la supervision de lfInstitut des sciences 
d'Abu Dees, et Bf. Ahmad Sa'eedan, doyen de l'Institut, et lea a informes 
de la décision du Gouverneur militaire isra&lien de fermer l'établissement 
dans les deux wmaines suivantes, Il leur a dêelar6 en outre qu'ils devraient 
trcms&rer les &udiants vers d'autres instituts arabes, en se fondant SU~* 

l'argument sp6cieu.x qu'il existait trois universitgs et 12 instituts arabes 
d'enseignement supérieur comptant 6 000 étudiants des deux sexes dans les 
territoires pa;lestiniens occua6s. D'aorès le dictateur militaire israflien, 
cas instituts pwvei?nt nbsnrbar 1% étudiants ds Jcbusale~. 



2. Ledit h&i.tut, qui est la demière vict;he des gls.m isr&liens 
visant à faire de J&usaZw une ville entièrelnent juive, a 6t6 cr66 par Xe 
Sociêté culturelle et philmtt~opiquluo arabe % fond& dans le pays. fr&e du 
Kowe?it en 295)‘, pw ua groupe de phila.nt;hropes kaw?lti.ens et quelques autres 
fr%res arabes vivant dans ce pays, ISs sa fondation, l'objectif de la 
Sociêté R ét6 de cr6er plusieurs institutions d'enseignement dans les doruaines 
de la science, de l'industrie et de ltagricultu.re dans le ruonde e~abe, paztout 
oii le besoin de telles inatitutians se faisait le plua sentir. La SaciEtC 
avait choisi de ar&w son premier institut à Jêrusaleut, &tant dam6 que la 
population s.mbe de cette vil.Le avait uu besoin preossnt d’un tel ceutre. 

3. La population du village drAbu Dees avait fait don à cette fin d’un 
temain de e;raude superficie c Par la suite, la Soci&G a achet6 ak2t2-et2 
terrains et d"autres habitants d@Abu Dees ont fait don de terrains, afin de 
perruettre fa fondation dfun étahliss~ent dFenseignement qui pourrait ètre 
transfomê en un institut servant de point de depart & la création d'une 
université arabe 2 J&~salem. Le site d'ilbu Dees avait ét6 choisi parce 
qu'il doGne la ville de Sdrusale~ depuis le sud-est. 

4. Grâce i; des donations de l'ancien dirigeant du Koweit, le chcikh 
Sabah al-Salem al-Sabah et d'autres personnes% la Société a pu, le 7 EEWs 1965, 
poser la yreCère pierre ae l'Institut, qui a regu le no& d""fnstitut arabe". 
La cér&onie s'est déroulée en presence de Sa Majesté le roi Bussein Tbn Talal 
et de Son Altesse L'&air Sabah al-Sa.&.= sl-Sabaab. 

5. La Bar$&& avait choisi & Jérusalem un comit& repr&entant la 
plupart des villes et agglom&ations des territoires accupés et l’avait char& 
de diriger l'Institut r;t de le développer pour en îaire le point de départ 
d'une université arabe. 

6, A la suite de l'occupation israélienne, le 7 Juin 19fi7, les travaux 
de construction ont été temporairement arrêtés; ils ont r*ept*ia en lQG9. Une 
"ecole secandaire a 6té inaugurée en 197C?, puis d&eloppge en un v&its.ble 
institut enseignant les lettres et les sciences, L'Institut appliquait le 
programme d'enseignement Jordanien et couptait 455 internes et 87 externes. 
L'enseignement dispensé par l@Institut était gratuit pour tous les gtudiants. 

7. La traisi&e phase d'activite de la So~i% a comenc6 @n 1978, avec 
la construction d$un institut des sciences. Lorsque les travaux de construction 
indispensables ont kt6 achev& pour les premiers debuts de cet institut, des 
contacts ont et;6 6tablis avec l'UniversiL& de Jordanie, qui a tais à sa dispo- 
sition son ancien doyen des sciences et un autre professeur. En outre, un 
ancien professeur à l'Université de Jordanie a &galement et6 recruté ainsi 
que d'autres ma£tres de eonf&ence de J&rusalem et de ses environs. Le 
personnel ainsi rassemblé a é-t6 jug& suffisant pour la premi2re ann& univer- 
sitaire. Des autorisations pour aue ces professeurs puissent entrer dans les 
territoires occupés ont été dema&es et obtenues. Pans le m&e temps, les 
autorites d'occupation ont approuvé une demande tendant à ce que L'Institut 
devienne un institut des sciences à part enti&e et le Gouverneur militaire 
adjoint a informé la SociC%.& que l'expansion pourrait suivre son eourst en 
attendant l'ac@veinent des formalités adininistratives, Sur la base de l'accord 
susmention&, la première année universitaire a commcnc6 lt: 11 novembre 1979 
et le numbrre des 6tudiants inscrfts a atteint 49. 
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8. Au cou1's des quatre derniera mois, L'Institut a powsuivi'ses 
QXVJIWC narmalemeut jusqutau 16 nars l$Xl, date F* laquelle le Prkident et le 
doyen ont été înforr&s aans matif que ILes autarit& d'occupation israbliennes 
avaient pris la décision de supprher l'Institut sous le pr&exte, totalement 
faux, qu'il en existait d'autres en nombre suffisant daus les territoires 
accupés l Cette excuse fallacieuse est csntredite par une étude m&icLLeuse 
effectuée paji le Ccrait8 ex6cuti.f du Conseil palestinien pour l~enseie;nen~ent 
sup&ieuf dans les teuritoires occupés, qui & été totalement enthinée paX un 

-errpert &ranp,er qui & récemmen% effectué une étude siailaire et en & conclu 
que les &@blissemeuts d'enseignement supérieur dans les trois universités 
arabes de Ikplause, Bethléem et Beir Zeit ne pouvaient accueillir que 
30 p* 100 des étudianta de Jérusalem et que les 70 p. 100 restants ne 
pouvaient aller nulle p8.r-t ailleurs, sauf Et lfétranger, ou abandonner 
tout à fait leurs études supérieures. CPest d'ailleurs pour améliorer 1s 
situgkion que 1'Institu-k d'Ahu Dees avait été CXY% ELU dépsrt. 

9. Cette mesure arbitraire prise & l'encontre du peuple de J&rusalem 
dont on ferme le premier institut, doit être examinée compte tenu du fait 
que les autorit& d'occupation isra&liennes possedent dans Jkwsslem même 
une université comprenant 20 OQO étudiants et six etut2es uaiW?rsltGs dans 
dfuutres villes palestiniennes occupées, comprenant h0 000 &udiants 
suppl&nentaires. 

10, Inutile de dire qu'un sete aussi gratuit et arbitraire pour 
&ouffer le droit ù lfenseignemcnt et la liberté dfenseignement dans les 
territoires occup&, en violation des dispositions les plus élGmentaires 
de la Convention de Genève de 1949 et des droits de l'homme fondamentaux, 
a provoqué lfinqui&ude et lfindignation les plus profondes dans tous les 
territoires occupés et EU sein de la communs& universitaire. Il a été 
demand6 d'urgence aux autorités d'occupation d'annuler leur f&cheuse 
décision, 

11. Au nom du Conseil municiI%Ll de J&wsalem, je la31ce un appel 2 tous 
les gouvernements et à tous les peuples, en paz'ticulier à lfuNEXO, eu 
Co1lseil de ~.&urîté, à l'Assemblée g&érale et & la Commission des droits 
de l'homme pour qu'ils manifestent leur entière solidarcite avec l'Institut; 
des sciences d'Abu Dees et qu'ils exigent des autorités dtoceupation qu'elles 
annulent leur ordre de fermer l'Institut, pour lui permettre de poursuivre 
SEL mission éducatîve aupr& des 6tudiants de J&usalem et de ses environs et 
de leur épsrgner le sort inhumain qui leur est r6serv6. 

Cette communication du maire de Jérusalem est assez éloquente, Nous VOUS 
serions très reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente declaration comme document du Conseil de s6curit6, 

Lftimbessadeur, 


